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Le 15 avril 2008, en application de la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07), le Troisième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et la de sécurité a été tenue au siège de l’Organisation des États Américains.


Ont participé à ce Forum les délégations de l’Argentine, de la Barbade, de la Bolivie, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, des États-Unis, du Guatemala d’Haïti, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine, de Sainte-Lucie, de la Trinité-et-Tobago, de l’Argentine et de la République bolivarienne du Venezuela. 


Ont également participé à ce Forum les délégations de France et d’Espagne à titre d’observateurs.

SÉANCE D’OUVERTURE

Allocution d’introduction du président de la Commission sur la sécurité continentale


La réunion a été ouverte avec l’allocution d’introduction du président de la Commission sur la sécurité continentale (CSH), Son Excellence M. Izben Williams, ambassadeur, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis près l’Organisation des États Américains (OEA). L’ambassadeur Williams a souligné dans son allocution que le Troisième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité avait comme objectif d’obtenir des accords préliminaires en vue de la Conférence des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence dans les acquisitions d’armes conventionnelles, qui aura lieu en 2009, pour créer un consensus relativement à la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de  la sécurité (MECS), ainsi qu’en ce qui concerne la lutte contre les menaces qui se posent pour notre région.

PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE

1.
Adoption de l’ordre du jour et du calendrier


L’ordre du jour et le projet de calendrier du Forum sont adoptés à la première séance plénière; à ce sujet, il convient de mentionner qu’il n’y a aucune observation de la part des délégations sur l’un ou l’autre de ces documents.

2.
Élection des autorités de la réunion

Élection du président


Il est également procédé à l’élection des fonctionnaires de la réunion. La Délégation des États-Unis propose l’ambassadeur Izben Williams, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis près l’OEA comme président du Troisième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, la Délégation du Chili appuie cette proposition, l’ambassadeur Williams est ensuite élu président du Forum par acclamation.

Élection du vice-président


Dans le cas du vice-président, c’est la Délégation du Guatemala qui propose M. Yohalmo Figueroa, conseiller à la défense et à la sécurité d’El Salvador, comme vice-président du Forum. La Délégation du Nicaragua appuie la proposition, et M. Figueroa est élu vice-président par acclamation.

Election du rapporteur 


Il en va de même dans le cas du rapporteur.  Le Mexique suggère le nom du soussigné, l’Argentine appuie la proposition et le soussigné est élu rapporteur du Troisième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

3.
Rapport du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA


L’ambassadeur Alexander Addor-Neto, secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l’Organisation des États Américains, présente un rapport sur quatre thèmes, lequel est inclus dans le document CSH/FORO-III/INF.4/08.
i.
Liste des experts


En ce qui concerne ce document, l’ambassadeur Alexander Addor-Neto souligne qu’en date du 10 avril 2008, il n’y avait que 16 pays qui avaient accrédité leurs experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et pour cette raison il demande aux pays de bien vouloir présenter ou actualiser les noms de leurs experts en matière de MECS. (voir document CSH/FORO-III/doc.3/08 rev. 2).

ii.
Inventaire des mesures d’encouragement et de la sécurité.


Au sujet de ce thème, le secrétaire à la sécurité multidimensionnelle fait remarquer qu’en fonction des Déclarations de Santiago de 1995, de San Salvador de 1998 et du Consensus de Miami de 2003, 25 pays ont présenté des rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, précisant qu’au nombre de ces pays, l’Argentine, le Chili, le Canada et l’Uruguay sont les seuls qui l’ont fait périodiquement. Pour illustrer ce fait, il invite les délégués à consulter le tableau résumé des rapports des États membres sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour la période 1995-2007. (voir document CSH/FORO-III/doc.5/08)

iii.
Convention interaméricaine sur la transparence dans les acquisitions d’armes conventionnelles


En ce qui concerne la Convention interaméricaine sur la transparence dans les acquisitions d’armes conventionnelles, l’ambassadeur Addor-Neto rappelle que le 14 avril, lors  de la Deuxième Réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence dans les acquisitions d’armes conventionnelles pour la préparation de la Conférence des États parties qui aura lieu en 2009, il a été signalé que seuls 20 États ont signé la Convention et que de ceux-ci, seuls 12 l’ont ratifiée.


Il souligne de même que l’un des objectifs que le Secrétariat s’est fixé est de promouvoir la signature et la ratification de cette Convention, le cas échéant, par les États membres de l’Organisation.

iv.
Activités du Secrétariat général en appui au Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité


En ce a trait au rôle du Secrétariat général relativement à l’appui à la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, l’ambassadeur Addor-Neto observe que, vu que l’OEA est une entité nettement politique, toutes les activités que réalise le Secrétariat général sont en elles-mêmes des MECS. Cependant, il fait remarquer qu’il y a des MECS spécifiques comme, par exemple, les travaux de déminage que réalisent le Bureau d’action humanitaire contre les mines antipersonnel (AICMA) et l’Organisation interaméricaine de défense (OID) par le biais de leurs superviseurs et de leurs programmes MARMINAS (pour l’Amérique du Sud) et MARMINCA (pour l’Amérique centrale).


De même, il fait ressortir les travaux que réalise le Département de la sécurité publique de l’OEA relativement aux thèmes de la délinquance organisée transnationale (DOT) et de l’appui à la mise en œuvre de politiques de sécurité publique dans les pays de la région.


Relativement au thème du déminage, le secrétaire à la sécurité multidimensionnelle décrit les avances réalisées en matière de déminage, l’objectif étant d’avoir une région libre de mines antipersonnel, faisant ressortir les travaux que l’Organisation est à effectuer au Nicaragua, en Colombie, au Pérou et en Équateur et au Nicaragua, où les tâches de déminage ont progressé de 95 %. L’ambassadeur Addor-Neto fait savoir que ce travail de déminage humanitaire est un très bon exemple qui pourrait être repris dans le cas des catastrophes naturelles.


Il mentionne également le rôle que joue le Secrétariat en appui à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Convention interaméricaine contre le terrorisme, entre autres. De l’avis de l’ambassadeur Addor-Neto, ces conventions constituent par conséquent des exemples de coopération en matière de MECS.

Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale


Il convient de préciser que pour ce point de l’ordre du jour, le Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale a montré, sur la page web de l’Organisation, les avances relatives à l’organisation et à la publication des rapports, catalogues et registres en matière de MECS.

Commentaires des délégations 


Les délégations des États-Unis, de Colombie, du Chili et du Mexique remercient le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale pour leurs présentations au moyen de la page web, qui constitue un outil important pour les délégués, qui font quelques commentaires et posent des questions au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle.

États-Unis d’Amérique

La Délégation des États-Unis demande quelle était l’unité de l’OEA qui était responsable d’assurer le suivi du thème des mesures de confiance et de sécurité.  Elle rappelle également qu’il existe un mécanisme de communication (OASIS), mentionné au paragraphe 7 du dispositif de la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07), qui permet aux États d’échanger des rapports sur les mesures de confiance et de sécurité, que ce soit sous forme bilatérale, sous-régionale ou régionale. 

Colombie


Le délégué de Colombie fait savoir que les MECS représentent un mécanisme important pour son pays et annonce que lors de la deuxième séance plénière, il va faire une présentation sur ce thème. Il signale également que pour la Colombie, le thème des mines antipersonnel s’est transformé en une tragédie nationale. Il explique que la Colombie est actuellement le premier pays au monde avec des victimes de ces artefacts. Il manifeste sa reconnaissance pour les efforts et l’aide fournis par l’Organisation à la Colombie par l’entremise d’AICMA, ainsi que pour la participation du Secrétariat à la CIFTA et au CICTE, aspects qui, de l’avis du délégué, contribuent sans aucun doute à la concrétisation des efforts déployés par les États. 

Chile


Pour le Chili, la Deuxième Réunion du 14 avril 2008 des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence dans l´acquisition d´armes conventionnelles pour la préparation de la Conférence des États parties qui aura lieu en 2009, reflète l’importance du thème et confirme que ce Forum servira à compléter les conclusions de la réunion précitée. Il note la nécessité et l’importance de la volonté politique et les bonnes intentions des pays pour la réalisation de ces processus. 

Mexique


Le délégué déclare qu’il n’a pas encore présenté son rapport annuel sur les MECS, mais il souligne que toute sera fait pour pouvoir le présenter dès que possible. Il souligne que cette année, le Mexique met à jour sa liste d’experts et réitère l’engagement à l’égard de ce thème qui contribue à la paix dans le continent.

Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle


Le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle se réfère aux questions des États-Unis relativement à l’organe chargé d’assurer le suivi des politiques de sécurité et de défense, et il communique le Département de coordination des politiques et programmes, récemment créé, dont le directeur est Abraham Stein, Secrétaire adjoint à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, sera l’organe chargé d’assurer le suivi de la mise en œuvre des MECS. En ce qui a trait au mécanisme OASIS, il souligne qu’on est à étudier la possibilité d’employer un système  utilisé par les ministères de la justice de la région par un échange d’information. Il note également qu’en dépit du fait qu’il compte à son service deux conseillères, Gala Redington et Denise Modeste, une des principales limitations de son secrétariat est le manque de personnel.


Il se réfère également au cas colombien et à la tragédie que représentent les mines antipersonnel dans ce pays.  Il souligne que les travaux de déminage sont fondamentaux pour la cohabitation harmonieuse de nos peuples, raison pour laquelle ils constituent également une MECS. Finalement, il se joint aux délégations pour féliciter le Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale pour l’excellent travail accompli sur la page web de la Commission.

4.
Rapport de l’Organisation interaméricaine de défense sur l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité


Sur ce point, le président de l’Organisation interaméricaine de défense (OID), le contramiral Elis Treidler Öberg, souligne que pour l’OID, la confiance est un prérequis pour la coopération au sein de notre région.  Il indique que l’existence de l’OID en elle-même est une grande mesure pour encourager la confiance et il fait savoir qu’en ce qui concerne le thème des MECS, l’OID incorpore le travail non seulement de militaires mais aussi du personnel diplomatique et du personnel civil qui se sont engagés à l’égard de la sécurité et de la défense de notre région.


Il rappelle aux délégués qu’à partir de 1995 ou 1996, à la demande de l’OEA, l’OID se consacre au maintien d’un inventaire des MECS. Dans ce sens, il cède la parole au capitaine du navire Infante de Marina Gilberto Barros Dos Santos, de la Division des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) de l’OID, lequel fait une présentation sur le dernier inventaire des MECS qui a été envoyé à l’OEA. Le contenu de cette présentation se trouve également dans le document CSH/FORO-III/INF.1/08. Il convient de relever que ce rapport montre les documents qui appuient la mise en œuvre des MECS (Déclarations de Santiago, de San Salvador et le Consensus de Miami, et d’autres résolutions de l’AG).


De même, le capitaine de navire Barros Dos Santos décrit l’évolution des remises de rapport sur les MECS et met fin à sa présentation avec des recommandations liées à la nécessité de présenter des rapports sur les MECS en temps opportun, de compiler toutes les MECS en un seul document et e donner une plus grande diffusion au rapport sur les livres blancs comme un instrument auxiliaire pour réduire les fausses perceptions, raison pour laquelle il est nécessaire d’encourager une plus grande participation des États membres dans leur confection et divulgation.


Les délégations de l’Argentine, du Chili, des États-Unis, d’Haïti et du Venezuela manifestent leur gratitude pour la présentation du rapport de l’OID et offrent les observations et questions suivantes:

Argentine 


L’Argentine a mis en évidence le travail réussi de l’OID relativement à la classification de l’information en fonction des déclarations de Santiago et de San Salvador et du Consensus de Miami; la délégation a souligné également le fait qu’un nombre plus important d’États membres ont soumis leur rapport sur les MECS. Par ailleurs, le délégué de l’Argentine demande s’il est possible, sur la base de l’information déjà soumise, de disposer d’un rapport sur les dispositions énoncées aux paragraphes 4 et 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07). 

Chili


Le Chili met en évidence l’augmentation du nombre de rapports de 8 à 13. Le délégué signale que de cette façon, nous nous rapprochons de la plus grande présentation de rapports d’il y a 4 ans (15). Le chef de la délégation chilienne lance un appel aux pays qui n’ont pas encore présenté un rapport pour qu’ils le fassent. Il appuie les recommandations de l’OID, en particulier celle qui a trait à la proposition de compiler les MECS et suggère qu’il serait bon que l’OID et la Commission étudient une méthodologie pour compiler ces trois documents (Déclarations de Santiago, de San Salvador y le Consensus de Miami). 

États-Unis d’Amérique


Le délégué souligne que même s’il y a de bonnes nouvelles au sujet de la remise de rapports sur les MECS, 21 des 34 pays l’ont fait. Il y a encore des défis à vaincre comme, par exemple, obtenir que les pays remettent leurs rapports au moment opportun et continuellement. Il communique que les États-Unis ont décidé de remettre leurs rapports à tous les deux ans et que le 15 juin prochain, ils présenteront leur rapport sur les années 2007 et 2008. Il fait remarquer que le Consensus de Miami incorpore les MECS des deux Déclarations précédentes, la Déclaration de Santiago 1995 et la Déclaration de San Salvador 1998. Il fait ressortir le fait que 16 pays ont présenté leurs livres blancs et propose que ceux-ci soient publiés sur les pages web de la Commission sur la sécurité continentale et de l’OID.


Il suggère que le Secrétariat de la Commission envoie une note circulaire rappelant aux États la proximité de la date limite pour la présentation des rapports, et que soient établis des mécanismes de coordination entre l’OID et la nouvelle unité créée au sein du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM). IL suggère également que soit nommé un conseiller militaire  cette nouvelle entité pour y être le oint de liaison entre l’OID et la SSM.

Haïti


Le délégué exprime sa satisfaction pour la présentation, met en évidence les principes de dialogue, de coopération et de transparence comme des fondements des MECS et souligne qu’il est nécessaire de fixer et d’évaluer l’objectif des travaux de la SSM et de l’OID.

République bolivarienne du Venezuela


Le Venezuela rappelle que l’année passée, l’OID a fait les mêmes recommandations, et il est donc nécessaire d’appuyer l’initiative de travailler selon une méthodologie commune pour la présentation des rapports sur les MECS.

Organisation interaméricaine de défense (OID)


En ce qui concerne la question de méthodologie commune, le délégué convient que c’est là un point fondamental, vu que cela permet de comparer l’information. Il affirme également qu’il est nécessaire que nous ayons un même critère, uniforme, pour être en mesure d’effectuer une analyse cohérente afin que celle-ci soit pratique. Le président de l’OID, contramiral Elis Treidler Öberg, communique que l’OID est à travailler sur un projet pour reformuler la page de l’OID afin qu’elle soit plus dynamique et utile, en particulier pour y ajouter des liens avec le Système interaméricain et avec l’OEA.

Quant à la question posée par la délégation de l’Argentine, le président de l’OID, contramiral Elis Treidler Öberg, a indiqué que l’Organisation pourrait assurer le suivi des rapports des pays sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques.
Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM)


Pour sa part, l’ambassadeur Addor-Neto informe tous les représentants qu’il y a déjà un travail régulier qui se fait entre le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et l’OID. En ce qui concerne les suggestions des États-Unis, il observe que ceci va dépendre de la possibilité de convaincre les États membres de transmettre à l’OEA une copie des rapports qu’ils présentent aux Nations Unies et que les présentations de rapports sont fonction des capacités de personnel dont disposent les ministères de la défense de la région. 


Tout comme le contramiral Elis Treidler Öber, l’ambassadeur Addor-Neto est d’accord avec la proposition du chef de la délégation chilienne sur l’importance d’établir une méthodologie commune qui permette de comparer l’information présentée, et il explique que cette méthodologie commune est en fait une MECS en elle-même.


D’un autre côté, la Secrétaire de la Commission sur la sécurité continentale, Mme Carolina  Santa Maria, signale qu’elle va envoyer une note aux Missions pour leur rappeler le délai et la nécessité pour les États de remettre leurs rapports à temps.

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

1.
Examen et analyse de l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région


À cette session participent, en un premier temps, les délégations de Colombie, d’El Salvador, du Venezuela, de l’Équateur, du Chili, du Brésil, de l’Argentine, du Paraguay, du Mexique et de la Bolivie, et, en un deuxième temps, après le déjeuner, les délégations de la République dominicaine, des États-Unis d’Amérique et de la Trinité-et-Tobago. 

Colombie 

La Colombie fait une présentation sur les MECS qui ont été mises en œuvre ces dernières années. La présentation est faite par le major-général Gilberto Rocha (CSH/FORO-III/INF.2/08), elle offre, entre autres, une description des mécanismes bilatéraux de contrôle avec les pays limitrophes dans les thèmes suivants:

· Encouragement de la confiance pour l’échange et le suivi permanent d’information sur la criminalité transnationale organisée 

· Contrôle frontalier pour empêcher l’installation de bases d’appui de groupes terroristes

· Échange d’information pour détecter les investissements financiers et le blanchiment de fonds par des terroristes

· Exécution des ordres de capture internationale transmis par INTERPOL

· Promouvoir des actions militaires et des actions intégrales destinées à récupérer des zones et la population autochtone

El Salvador


La délégation d’El Salvador estime qu’il est très important que les pays présentent les rapports sur les MECS et fassent rapport sur le registre des experts et la publication du livre de la défense nationale. Elle met en valeur les travaux des missions de déminage au Nicaragua, au Pérou et en Équateur et lance un appel à l’Assemblée générale pour qu’elle ratifie la reconnaissance de l’importance de ce Forum.

République bolivarienne du Venezuela


Le Venezuela indique qu’il a appuyé les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, en ce qui a trait à l’adoption de mesures politiques, diplomatiques, éducatives et culturelles, en particulier relativement à la promotion d’une culture de paix et à l’encouragement de la coopération interaméricaine; la promotion de contacts législatifs et ministériels en matière de sécurité; la coopération en vue de l’élimination d’activités délictuelles transnationales; la coopération sous-régionale et régionale dans des situations de catastrophes naturelles; la promotion d’études sur le désarmement, la sécurité et le développement.


La déléguée du Venezuela reconnaît que la coopération en matière de sécurité et de défense régionale est essentielle. Elle affirme que la coopération aux niveaux bilatéral, sous-régional et régional permet d’affronter les menaces traditionnelles de même que les nouvelles menaces. 

Enfin, le Venezuela estime que la récente initiative de création du Conseil de défense sud-américain dans le cadre de l’Union des nations sud-américaines (UNASUR) servira à renforcer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, étant donné que l’union des peuples américains, dans le but de résoudre les différends de façon conjointe et non de façon isolée et en envisageant l’intégration des bases industrielles de la région en matière de défense, et aidera à renforcer les MECS.
Équateur 


Pour l’Équateur, la base pour obtenir une mise en œuvre pleine et adéquate des MECS repose sur le respect total des principes et normes de droit international. La délégation rappelle que le droit interaméricain a une existence maintenant longue et constitue un exemple pour d’autres régions du monde. La délégation équatorienne affirme également que l’interdépendance qui existe entre les pays de la région oblige ces derniers à maintenir des relations de paix et d’amitié. Elle affirme que les moyens de sécurité sont différents des moyens de défense. Ces derniers répondent à un concept plus large qui requiert une approche intégrale.

Chili

Le Chili considère que les MECS peuvent être classés en génération I, II et III. Cependant, la délégation fait remarquer qu’en dépit des avances réalisées durant la décennie des années 90, il faut continuer à approfondir leur mise en œuvre.  Elle lance un appel pour continuer de travailler à la mise en œuvre et à augmenter les ratifications de la Convention interaméricaine sur la transparence dans l´acquisition d´armes conventionnelles.
En ce qui concerne le registre des experts en MECS, la délégation rappelle qu’il est important que le Secrétariat continue de maintenir une liste nominale actualisée. Elle communique que le Chili présente ses rapports avec régularité. Elle souligne également que comme suite à la recommandation de l’Assemblée générale, le Chili a régulièrement envoyé une copie des rapports des Nations Unies à l’OEA. 
Le Chili a participé activement à toutes les réunions régionales en matière de mesures de confiance et de sécurité, à partir de la Réunion des experts gouvernementaux sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à Buenos Aires, en 1994, jusqu’à la Deuxième Réunion du Forum sur les MECS en 2006. Il en va de même des Sommets des chefs d’État et de gouvernement des Amériques qui ont appuyé la promotion de la confiance mutuelle entre les pays du continent. 
Le Chili fait état de l’étude de la CEPAL commandée par les gouvernements de l’Argentine et du Chili sur une méthodologie pour l’homologation dans la mesure des dépenses militaires. 
Le Chili appuie le rôle de l’OID et fait ressortir le fait que dans les statuts de cette dernière, des actions sont définies dans ce domaine. La délégation chilienne mentionne que durant la récente visite faite à l’OID et au Collège interaméricain de défense, le Chili a offert de faciliter la création d’une méthodologie pour l’élaboration des livres blancs et cette méthodologie est déjà offerte aux États membres. Le Chili a publié deux versions du livre blanc (1997 et 2002), et la troisième version est actuellement en voie de préparation.

La délégation souligne l’accord de modification des termes “mesures d’encouragement de la confiance” à “mesures de coopération et d’intégration ” entre le Chili et l’Argentine. Elle mentionne l’accord avec la Bolivie qu est basé sur un programme commun en treize points, tout en faisant ressortir les avances réalisées dans le déminage de sa frontière avec la Bolivie. Elle appuie la proposition de l’Argentine de présenter un projet de résolution unifié sur les mesures d’encouragement de la confiance et la Convention sur la transparence.
D’un autre côté, le colonel Max Piraino fait une présentation dans laquelle il souligne que la Force de paix combinée “Croix du Sud” est une action concrète d’appui aux mesures de confiance et de sécurité postulées par trois forums internationaux.

Brésil

Le Brésil affirme que les MECS sont élémentaires pour la paix et la stabilité régionale. Il rappelle qu’il faut tenir compte, dans le traitement de la question, de la distinction entre les mesures d’encouragement de la confiance dans le domaine de la défense (de nature strictement militaire) et des mesures liées à ce qu’on appelle les nouvelles menaces à la sécurité des États, comme le trafic de la drogue et d’armes.

Il rappelle également que les pays du continent ont des besoins de sécurité différents, comme le reconnaît la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.
Le Brésil énumère quelques exemples de mesures d’encouragement de la confiance et la sécurité élaborées par le pays dans le domaine des nouvelles menaces et du matériel de défense.
Argentine

L’Argentine mentionne diverses MECS prises avec divers pays de la région (notamment le Chili, le Brésil, la Bolivie, le Paraguay, l’Uruguay, les États-Unis et le Pérou), comme, par exemple, l’échange de doctrines de défense, des exercices militaires conjoints, l’échange de personnel militaire, etc.
Elle souligne qu’au niveau bilatéral, l’Argentine et le Chili ont convenu de modifier les termes “mesures d’encouragement de la confiance” par “mesures de coopération et d’intégration”, la Force conjointe Argentine-Chili (Force de paix combinée Croix du Sud) a été mise sur pied, les travaux d’homologation de dépenses militaires ont été menées à terme et des accords ont été conclus relativement aux unités navales.
Il convient de signaler que le président du Forum  félicite les deux pays pour les avances réalisées, en particulier par le changement de “mesures d’encouragement de la confiance” à “mesures de coopération et d’intégration”.

Paraguay

Le Paraguay fournit des informations détaillées sur les activités de coopération transfrontière qu’il réalise avec l’Argentine, le Brésil et la Bolivie, comme par exemple les renseignements de sécurité stratégiques, les activités universitaires, la coopération dans le domaine des migrations, etc. Il mentionne également que le pays est présent au sein de la MINUSTAH.
Le Paraguay est d’avis que la transparence dans l‘acquisition d’armes et la limitation des dépenses militaires est quelque chose de fondamental, vu que, cette fois, elle permet de consacrer plus de ressources au développement des peuples.

Mexique

La délégation du Mexique informe qu’elle soumet régulièrement les rapports correspondants conformément aux déclarations de Santiago et de San Salvador et au Consensus de Miami.

Elle partage également avec les autres délégations quelques-unes des MECS qu’elle prend, par exemple les suivantes:

· Bien que le Mexique ne réalise pas d’exercices militaires combinés avec d’autres pays, il a participé à un bon nombre d’exercices comme observateur par l’entremise de ses conseillers militaires de ses ambassades accrédités dans le pays hôte en qualité d’observateurs.
· Le Mexique assiste à des forums militaires sur la scène régionale, par exemple la Conférence des ministres de la défense des Amériques, il a en outre assisté en qualité d’observateur à la Conférence des chefs des forces aériennes des Amériques et il participe en tant que membre actif à la Conférence des commandants des armées des Amériques.
· Sur le plan bilatéral, le Mexique a signé avec le Département de la Défense des États-Unis des accords visant à établir des programmes d’échange de personnel militaire.

· Il y a également les Commissions binationales du Mexique avec les États-Unis, le Guatemala et le Belize.

· Le Secrétariat à la défense nationale du Mexique a élaboré le “Livre de l’armée et de la Force aérienne du Mexique”, qui a été distribué aux ministères de la défense des pays du Continent américain ainsi qu’aux organismes œuvrant en matière de défense.

Bolivie

La Bolivie fait mention de l’échange d’expériences des conseillers militaires, des réunions de postes de commandement qui sont à la frontière avec l’Argentine, le Brésil et le Pérou. De même, elle confirme qu’il y a des réunions de  l’état-major avec les pays limitrophes et que l’an dernier, pour la première fois, le commandant de l’armée et le commandant de l’armée de mer de la Bolivie ont fait une visite à leurs homologues au Chili et les commandants du Chili ont ensuite rendu la pareille. Elle ajoute qu’il y a eu des réunions avec les ministres de la Défense et des échanges d’étudiants et de professeurs dans les centres d’enseignement militaire de la Bolivie.
Enfin, le délégué de la Bolivie a indiqué que l’an dernier un hommage a été rendu, au Chili, au colonel Eduardo Abaroa, héros de la guerre du Pacifique.
République dominicaine

Cette délégation communique qu’elle a pris note des conclusions préliminaires du Forum et elle précise que la Mission dominicaine près l’OEA présentera les rapports en suspens et fera des démarches pour que son pays signe et ratifie la Convention interaméricaine sur la transparence dans les acquisitions d‘armes conventionnelles.

États-Unis d’Amérique
Cette délégation rappelle qu’elle a fermement appuyé l’adoption des Déclarations de Santiago et San Salvador, ainsi que le Consensus de Miami. Elle rappelle également que les États-Unis ont présenté son dernier rapport en novembre 2006.

Trinité-et-Tobago

La délégation félicite les pays qui ont présenté leurs rapports et livres blancs de la défense. Elle signale également qu’il y a eu plusieurs MECS au sein du CARICOM. Elle rappelle que le ministre de la Sécurité nationale de la Trinité-et-Tobago exerce actuellement la charge de président du Cabinet de sécurité nationale de la CARICOM. 

D’un autre côté, elle mentionne certaines mesures prises avec le Venezuela et le Mexique, qui espèrent réaliser d’autres activités avec d’autres États à l’avenir. Elle rappelle que la police colombienne a fourni une aide technique à la Trinité-et-Tobago en matière d’enlèvement, et que la Trinité-et-Tobago a fourni une assistance technique en matière de sécurité au Guyana. 

Finalement, elle félicite l’Argentine et le Chili pour l’excellent exemple qu’ils représentent en approfondissant les MECS et les faisant passer de mesures d’encouragement de la confiance à des mesures de coopération et d’intégration.

2.
Réunion ministérielle de défense des Amériques et mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité


La Délégation du Canada rappelle aux délégués que la Huitième Conférence des ministres de la Défense des Amériques aura lieu en septembre 2008 à Banff, Canada, et cette réunion constituera un excellent forum pour présenter et discuter les mesures présentes et futures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


Elle signale également que le projet de Déclaration est à être traduit dans les quatre langues officielles de l’Organisation et qu’il sera distribué dans les plus brefs délais afin de faire l’objet de discussions à la réunion préparatoire qui aura lieu à Banff les 15 et 16 mai prochains. 

Finalement, la délégation communique que le Gouvernement du Canada a créé une page web en quatre langues qui inclut de l’information générale, des questions de logistique, l’enregistrement, etc. sur les préparatifs de la Huitième Conférence des ministres de  la Défense des Amériques. (www.cdma2008.ca) 

3.
Future réunion de haut niveau sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appelée à envisager les prochaines étapes qui pourraient être adoptées pour consolider la confiance mutuelle. [AG/RES. 2246 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07)]

À ce sujet, la Délégation du Venezuela demande à la présidence que soit spécifié le niveau de représentation qu’aura la future réunion de “haut niveau” sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour envisager les prochaines étapes qui pourraient être adoptées pour consolider la confiance mutuelle.

Le Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale cite les résolutions dans lesquelles les mandats exprimés mentionnent la convocation à cette réunion [AG/RES. 2246 (XXXVI-O/06) y AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07)]. 

La Délégation des États-Unis indique que ces réunions sont habituellement de niveau vice-ministériel (San Salvador et Miami). Elle suggère également que la prochaine réunion ait lieu dans un pays des Caraïbes afin que toute la région participe à cet effort.

SÉANCE DE CLÔTURE


Le soussigné lit un rapport préliminaire dont la version finale sera présentée à la prochaine réunion de la CSH.


Constatant qu’il n’y a pas de demandes additionnelles de participation, le président du Forum, M. Izben Williams, ambassadeur, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis près l’Organisation des États Américains (OEA), félicite et remercie les délégués, les intervenants du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de l’Organisation interaméricaine de défense ainsi que du Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale et déclare la réunion close.
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